
« Il n’estpire aveuglequeceluiquineveut
pasvoir » et« piresourdqueceluiquine
veutpas entendre ».Cesadagespopulaires
s’appliquentàmerveilleàcequisepasse
sousnosyeuxdansl’enseignement
supérieur.Aunomd’unégalitarisme
aberrantetd’unelâchetécollective indigne,
unsystèmeàboutdesouffleproposeàdes
dizainesde milliersdebacheliers le tirage
ausort pour entreràl’université.Faute
d’assumer deuxmotssimples :orientation
etévaluation. Aunomduprincipetoutaussi
obsolète de lagratuité totale,ons’interdit
dedemander uneparticipationfinancière
minime auxétudiants.Alorsquela
formationcoûteévidemmentcheretqu’elle
doitpeut-êtreavoirunprixpourêtreprise
ausérieux– mêmesicettesimplephrase
choquecertainsyeux.

Cetétécommelesprécédents, lesyndicat
étudiantUnefapublié deuxpalmarès :celuidecequ’ilappelle les
« frais illégaux »réclamés danscertainsétablissements,et la liste
des33universités qui pratiquentdes sélectionsàl’entréeenlicence
oumaster. Il somme legouvernementde « mettre fin
définitivement » aux pratiques contrairesàla loi.Disonstoutde
suite : l’Unef amille fois raison.Laloidoitêtreappliquéedans toute
sarigueur. Maisvoilà, il faut immédiatementpréciserquec’est la loi
quidoitchanger !

Danslesdeux cas, lasituationactuelleestaberrante.Letauxde
réussiteaubacaétécette annéede87,9 %–etdequasiment92 % en
sérieS. Comment admettre que,munisdeceparcheminquine
veutplusriendire, les jeunespuissents’inscriredanslafilièrede
leurchoix sanstenir compte ni deleursaptitudesnidesdébouchés
entermes d’emploi ? « C’estune responsabilitédesuniversitésde
faireprogresser les étudiantsàpartirdesconnaissancesattestéespar
lebaccalauréat »,répondsansrire le syndicatétudiant.Onconnaît
lasuite,unepartied’entre euxperdentdesannéesavantdesefaire
éjecter du système.Autoriséepour l’entréedanslesgrandesécoles,
les IUT et lesBTS, l’orientation-sélectiondoitêtrepossibleailleurs.
Lagestiondes listesd’attente par leprincipedupremierarrivé-
premierserviet lehasard,c’est leprixpayépourmentirauxjeunes.

Ilenest demêmepour leprix desétudes.Lesdroitsdescolarité
pours’inscrire enpremièreannée s’élèventà189euros(zéropour
lesboursiers).Plusieursuniversités ont l’audaceextrêmede
demanderentre8et40 euros en pluspourlesportetunecentaine
d’eurospour des frais divers. Lafacturesupplémentairenedépasse
jamais 800 euros.Labelleaffaire !Danslaplupartdespaysdu
monde, lecoût dela scolaritéestbiensupérieuretchacunyvoit
uninvestissement sur l’avenir. Est-cevraiment lecombat leplus
prioritairequ’aà mener un syndicatétudiantquandlechômage
toucheunjeuneactifsur quatre ? Poser laquestion,c’esty
répondre.
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trol Board), plus de 15.000 ton-
nes de déchets en plastique
sont jetées chaque jour en Inde.
Même si la consommation de
produits plastiques n’atteint
pascelledesEtats-Unis,celle-ci
devrait doubler en Inde d’ici à
cinq ans. « Nous sommes assis
sur une bombe à retardement »,
a déclaré la Cour suprême en
Inde. La méthode de Vasude-
van pourrait bien devenir la
solution gagnante. Elle permet
de construire des routes moins
chères et plus fortes. Cepen-

dant, le pro-
blème des
déchets pol-
luants dans
le pays ne se

limite pas seulement à la
découverte de technologies
adaptées mais s’inscrit dans
une réalité culturelle. « Les
déchets, souvent ramassés par
les domestiques, sont considérés
comme un problème de pau-
vres », explique Vasudevan. « Il
est mal vu pour certaines classes
sociales de ramasser les ordu-
res. » Il faudra alors changer les
mentalités,undéfidepluspour
le professeur. —L. D. B.

• On l’appelle « Plastic Man ».
Rajagopalan Vasudevan, pro-
fesseur de chimie à l’Ecole
d’ingénieurdeThiagarajars’est
inspiré du tas de déchets en
plastique qui parsème sa ville
pour construire des routes. A
Madurai au sud de l’Inde,
l’horizon laisse place à une
montagne d’ordures composée
entre autres de milliers de sacs
plastiques de couleur bleue et
roseéparpilléscommedesinis-
tres confettis, rapporte le
magazine « Bloomberg Busi-
n e s s w e e k » .
Vasudevan, lui,
s ’e n r é j o u i t .
« C’est formida-
ble, avec tout ce
plastique je pourrais construire
une route jusqu’à l’aéroport. »
Le professeur a conçu une
méthode pour transformer des
détritus en plastique, bou-
teilles, sacs et emballages
confondus, en un substitut
complémentaire au bitume
dans l’asphalte. Grâce à cette
technique, 5.000 kilomètres de
route-plastique ont déjà été
construitsdanslepays.Selonla
CPCB (Central Pollution Con-

L’hommequiconstruitdesroutesenInde
avecduplastique
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DE VUE

d’ Olivier Klein

Manquedecroissance,
manquederéformes:
letempsdel’action

mariage heureux et nécessaire du
vivre-ensemble et de l’envie d’entre-
prendre, dans une société fondée sur
l’équité. Cette prise de conscience
nouvelle doit permettre aujourd’hui
aux gouvernements de traiter de
façon crédible ces questions afin que
les Français cessent d’être parmi les
peuples les plus pessimistes au
monde quant à leur avenir collectif.

S’appuyant sur l’opinion, osant
éventuellement les référendums
pourcontrerlesoppositionscorpora-
tistes, nos gouvernements doivent
avoir le courage de trouver le chemin
duchangement,d’enexpliquerlesens
etdeconvaincre.Baisser lesdépenses
publiques certes, mais avec un plan
d’ensemblepourréorganiserefficace-
ment la sphère publique. Réformer,
mais sans idéologie, notamment le
marché du travail et le système de
retraite. Enfin, conduire des politi-
ques de compétitivité, notamment en
baissant la fiscalité et les cotisations
socialesdesentreprises.C’estl’ensem-
ble de ces changements qui donnent
la possibilité, dans les contraintes qui
sont les nôtres, de protéger durable-
ment notre niveau de vie et notre pro-
tection sociale, en combinant à
moyen terme augmentation de la
croissance et réduction des déficits
publics. Reste à en formuler la bonne
programmation et le bon accompa-
gnement. Gageons que, si le chemin
est vertueux et résolu, le rythme en
sera ajustable.

Olivier Klein est professeur
d’économie et finance à HEC.

tisme »doubléde« social technocra-
tie », pour reprendre les mots de
Denis Olivennes. Difficile donc de
pensersymétriquementàsesdevoirs
autantqu’àsesdroitsetd’accepterles
réformes.

Ajoutons un mélange culturel
historique qui fait trop souvent de la
compassion l’alpha et l’oméga de
l’actionpolitiqueetdudébatmédiati-
que, et nous empêche de voir les cho-
ses telles qu’elles sont ou de nous
donner les moyens de les corriger.
Compétitivité en déclin, chômage
élevé,exclusiontropfortedumarché
du travail des jeunes, inégalité crois-
sante des chances, niveau moyen
relatif de compétence trop faible…
Face à la réalité des faits, la compas-
sion ne peut nous servir de politique
et nous exonérer de bousculer quel-
ques a priori et habitudes de pensée
très spécifiquement françaises.

Heureusement, les Français pren-
nent conscience des limites d’une
compétitivité insuffisante. De règles
trop lourdes. D’abus trop nombreux
et non corrigés. Et de déficits publics
permanents, dus à une sphère publi-
quequin’apassuffisammentrecher-
ché l’efficacité du système, condui-
sant ainsi à des dépenses rapportées
au PIB (et de fait à des impôts) parmi
lesplusélevéesd’Europe,alorsquela
qualité des prestations publiques ne
se situe que dans la moyenne.

Forts des exemples de nos voisins
étrangers, nos compatriotes appré-
hendent mieux les réformes néces-
saires pour mettre fin à cette spirale
suicidaire. Pour permettre le

L es réformes structurelles, qui
améliorent le potentiel de
croissance et l’efficacité d’une

économie, sont aujourd’hui bien
connues. La question n’est ni de
droitenidegauche.Ilyauneurgence
économique et sociale à enrayer le
déclin français et défendre notre
modèle en le rendant soutenable.
Pourquoi alors éprouvons-nous
autant de difficultés à résoudre les
problèmes jumeaux de l’économie
française, le manque de croissance
et de réformes ?

Notrecultureconflictuelle–droite/
gauche,patrons/salariés,paysriches/
pays pauvres, multinationales/peu-
ples, etc. – ne peut plus nous empê-
cher de voir la réalité et de mettre en
place les solutions concrètes et prag-
matiques qui s’imposent. Autre frein
aux réformes : un Etat historique-
ment hyperpuissant et centralisa-
teur.Cetteorganisation,jadisutileàla
France, n’est plus adaptée à une
société et à une économie globalisées
et organisées en réseaux. Le digital
bouscule les rapports d’autorité. Par
son omniprésence, l’Etat interfère
entre chacun et la société. Au lieu de
sesentirresponsablefaceàlacollecti-
vité, l’individuexprimeunedemande
forte d’Etat. Chacun refuse les réfor-
mes, méfiant quant à la réalité de
l’effort réclamé aux autres.

Simultanément se sont érigés, au
fil du temps, des groupes d’intérêts
corporatistes puissants, des syndi-
cats trop faiblement représentatifs
dans les entreprises privées. Résul-
tat : une sorte de « social corpora-

La question n’est ni de droite ni de gauche. Il y a une urgence
économique et sociale à enrayer le déclin français et défendre
notre modèle en le rendant soutenable. Forts des exemples de
nos voisins étrangers, nos compatriotes appréhendent mieux
les réformes nécessaires.
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